
Mat-EO: 
CATASTROPHE EN VUE

D ébut mars, Frédéric Borloz, 
chef du (DEF) a annoncé la 
mise en œuvre de la réforme 

de la maturité gymnasiale au secondaire 
II et dans l’école obligatoire (projet 
MAT-EO). Le SSP dénonce le passage en 
force – sans consultation – du modèle 
10/11+4 par le DEF et l’absence totale 
d’arguments de fond qui justifieraient ce 
choix. Si notre syndicat salue le passage 
à quatre ans de la maturité gymnasiale, 
il s’oppose avec vigueur à tout 
démantèlement du degré secondaire I et 
regrette l’absence de réelle revalorisation 
de la formation professionnelle.
Concernant les gymnases, la décision 
fédérale est claire : la maturité durera 
quatre ans. Plus que jamais, quatre 
ans sont une nécessité, notamment 
au vu du nouveau plan d’études de 
cette voie qui prévoit l’acquisition de 
compétences additionnelles. C’est la 
qualité de la formation qui se joue ici. 
La déclinaison du plan d’études au 
niveau cantonal sera un travail de longue 
haleine pour les professionnel·le·s de 
l’enseignement. Du temps suffisant pour 

échanger, réfléchir et rédiger devra être 
dégagé à cet effet. Le DEF passe sous 
silence une quelconque planification 
des constructions pour répondre à 
l'augmentation démographique et à 
cette future quatrième année. En ce qui 
concerne les formations professionnelles, 
le SSP rejette la mise en compétition 
artificielle entre les filières générales 
et professionnelles. Cette opposition, 
régulièrement exploitée par nos 
autorités, est complétement stérile. Alors 
qu'un nombre trop élevé de jeunes se 
retrouvent sans solution certifiante à la 
fin de l'école obligatoire, une politique 
ambitieuse devrait viser à offrir une 
opportunité de formation à ces jeunes, 
notamment dans l’enseignement 
professionnel. Les mesures annoncées 
ne répondent pas à l’enjeu actuel 
et renforcent la sélection au lieu de 
promouvoir le libre choix et le droit à la 
formation.
Enfin, les conséquences les plus graves de 
l’application du modèle mixte 10/11+4 
se feront sentir dans l'école obligatoire. 
Le SSP condamne fermement l'intention 

du département de compromettre la 
cohérence et l'universalité du cycle 
3. La réforme entraînera une gabegie 
dans l’organisation, des incohérences 
dans le système et une augmentation 
de la sélection au degré du secondaire 
1. Les conséquences seront lourdes : 
une désorganisation et une refonte des 
classes prégymnasial de 11e année en 
raison du départ d’un certain nombre 
d’élèves pour le gymnase à la fin de la 
10e année déjà, des incohérences dans 
les programmes d'études, y compris pour 
la voie générale et une sélection accrue à 
l'école, sélection déjà trop présente dans 
notre système éducatif. Finalement, des 
conséquences négatives sur l’emploi 
sont à prévoir.
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programme prévu. Ceci les mènera immanquablement face 
à de grandes difficultés en arrivant au gymnase dont le plan 
d’études postule la maîtrise des objectifs travaillés au sein 
de l’école obligatoire.
L’école vaudoise favorise les réorientations et les 
changements de voies en cours de cycle. Par conséquent, 
les programmes de VP et de VG sont alignés afin que les 
élèves puissent passer d’une voie à l’autre soit au semestre, 
soit en fin d’année. Donc, si le programme de VP doit être 
vu en deux ans plutôt qu’en trois, il en sera de même pour 
celui de VG afin de permettre aux élèves de rejoindre la 
voie prégymnasiale si leurs résultats le leur permettent. 
Or, les programmes de VG sont déjà extrêmement denses 
pour des classes hétéroclites où les élèves ont besoin de 
temps – et en ont le droit -  pour acquérir de nouvelles 
compétences. 
3. Augmentation de la sélection à l’école
Aujourd’hui, l’école vaudoise se caractérise par sa sélection 
importante avec un seuil décisif, la 8P. Nul besoin de 
rappeler les impacts négatifs de cette pression massive 
sur les élèves ainsi que sur le corps enseignant, tant 
l’évaluation du travail des élèves pendant cette année a 
un impact déterminant sur les opportunités futures de 
chaque élève. L’expérience montre qu’une pression accrue 
sur l’évaluation se fait au détriment des temps dévolus à 
l’apprentissage ainsi qu’à la possibilité de mieux prendre 
en compte les différents rythmes d’apprentissage. Cette 
pression accrue génère aussi du stress et des échecs. Le 
modèle proposé introduit un seuil supplémentaire en 10VP, 
et donc une étape supplémentaire de stress sélectif.
Ce nouveau modèle induit que le choix de formation 
doit intervenir en 10e année, soit une année plus tôt 
qu’aujourd’hui. Ceci implique que les élèves devront se 
déterminer à 14 ans déjà sur leur choix d’une formation 
gymnasiale, respectivement renoncer à choisir une autre 
voie.
Le modèle proposé va créer une hiérarchisation symbolique 
en voie prégymnasiale entre celles et ceux qui partent 
au gymnase en 10e et celles et ceux qui feront une 
11e année. Une telle hiérarchisation dans une même 
classe est problématique dans une dynamique collective 
d’apprentissage. 

LES IMPACTS DÉSASTREUX DU 10/11+4 SUR LE 
SECONDAIRE I

L a quatrième année de maturité gymnasiale devrait 
constituer une opportunité d’amélioration de la 
formation. Le modèle choisi ne permet aucune 

amélioration de la situation actuelle. On peut même 
s’attendre à ce que les élèves qui quitteront l’école obligatoire 
en fin de 10e  rencontrent de grandes difficultés. En plus 
d’une opportunité manquée et des conséquences délétères 
pour certaines et certains élèves, cette décision va occasionner 
des conséquences désastreuses sur le degré secondaire I.  En 
voici quelques exemples (notre argumentaire complet est 
disponible sur notre site internet)
1.Désorganisation des classes 
Le départ de nombreuses et nombreux élèves en fin 
de 10VP va entraîner une réorganisation des classes 
et remettre en cause la dynamique de classe qui s’est 
patiemment construite sur deux ans autour d’un 
projet, d’activités, etc… Les classes de 11VP seront des 
regroupements des « restes », c’est-à-dire des élèves qui 
auront échoué à aller en voie maturité à l’issue de la 10VP. 
La refonte des classes va provoquer une rupture 
pédagogique supplémentaire pour les élèves, avec pour une 
majorité d’entre elles et eux un changement de titulaire de 
la maîtrise de classe et des changements d’enseignant·e·s. 
Dans la nouvelle classe de 11VP qui récupérera les élèves 
qui n’iront pas en voie maturité, l’équipe pédagogique sera 
réorganisée. 
La suppression d’une partie des cours de 11VP 
occasionnera, d’après nos estimations, la perte d’environ 
20% des périodes données sur l’entier de la voie 
prégymnasiale et 10% des périodes données sur l’entier du 
degré secondaire 1. Alors que des postes nouveaux seront 
créés dans les gymnases, aucune garantie du département 
n’est donnée à ce jour que des priorités seront accordées 
aux personnes en poste dans l’école obligatoire. 
2. Cohérence avec le plan d’études
Le plan d’études romand (PER) fixe les objectifs à atteindre 
par cycle. Ainsi, le programme du secondaire 1 est planifié 
sur une période de trois ans. Or, avec un modèle mixte 
10/11+4, certain·e·s élèves n’auront plus que deux ans 
pour acquérir l’ensemble des compétences attendues 
puisqu’elles et ils quitteront l’école obligatoire en fin de 
10e année déjà. Ainsi, le programme initialement prévu 
sur trois ans devrait être vu en deux ans seulement. Ceci 
mettrait à rude épreuve les enseignant·e·s et infligerait 
une lourde pression à toutes et tous les élèves. Mais ce 
sont principalement celles et ceux ayant besoin de temps 
pour asseoir leurs compétences qui se verraient léser par 
un rythme encore plus rapide qu’actuellement. Dans tous 
les cas, il semble clair que les élèves qui quitteront l’école 
obligatoire en fin de 10e n’auront pas parcouru l’entier du 
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CaniCULE 
PRéVENIR PLUTÔT QUE GUéRIR

Les changements climatiques profonds ne peuvent désormais plus être ignorés par les autorités politiques. L’État de Vaud, 
comme employeur, a l’obligation de protéger la santé de ses employé·e·s, avec une attention toute particulière à porter aux 

plus fragiles d’entre elles·eux. Ces mesures sont également indispensables pour garantir les prestations aux usagères et 
usagers des services publics. Le SSP a demandé au DEF d'établir un plan en cas de canicule pour éviter que ne se répètent les 

gros problèmes connus l'an passé. Il exige l’ouverture rapide de négociations sur la question.

Les conséquences néfastes de la ca-
nicule sur les conditions de travail et 
d’apprentissage ont été ressenties très 
concrètement l’an dernier, en particulier 
lors des jours de canicule à la rentrée 
scolaire dernière. Nous avons en effet 
meduré déjà 30 °C dans certains locaux 
(classes et salles des maître·sses) avant 
midi et 35 à 38 °C l’après-midi. Or très 
peu de mesures utiles, à l’échelle canto-
nale, ont été prises par le DEF, laissant 
des directions souvent extrêmement 
démunies face aux interrogations et aux 
demandes des enseignant·e·s.
La situation que les élèves et les en-
seignant·e·s ont vécue l’été dernier se 
reproduira fort probablement, le SSP 
exige donc que le DEF prévoie au plus 
vite : 
a) Un plan à déclencher dès la prochaine 
crise en cas de situation de canicule per-
mettant à la fois de garantir l’enseigne-
ment dans des conditions acceptables et 
de respecter les droits des travailleuses 
et travailleurs.
b) La mise en place de mesures à moyen 
et long termes avec les mêmes objectifs.
Dans cette perspective, le SSP reven-
dique, de plus, les éléments suivants :
Mesures à prendre à court terme (plan à 
déclencher).
Élaboration d’une directive fixant les 
conditions du congé de chaleur dans les 
heures critiques. 
Celle-ci doit prévoir la possibilité de 
mise en congé avec des conditions per-
mettant de s’aligner sur les nombreuses 
prescriptions existantes en la matière 
ainsi que des limites claires et chiffrées 
en matière de température - il existe de 
nombreuses références réglementaire 
en Suisse et à l’étranger que nous avons 
signalées au DEF). 
Cette directive doit, en particulier, avoir 
en ligne de mire les températures me-

surables dans chaque local où le travail 
et les apprentissages se déroulent. Les 
différences locales (climat et infrastruc-
ture plus ou moins capables d’absorber 
la chaleur ou non) doivent pouvoir être 
prises en compte. 
Elle devrait de plus inclure l’obligation 
pour chaque direction d’établissement 
de mettre en œuvre les mesures pré-
vues adaptées à la situation afin d’ob-
tenir des conditions d’enseignement et 
d’apprentissage qui soient adéquates, et, 
si aucune mesure ne permet de remplir 
l’objectif, en dernier recours, de sus-
pendre les cours. La directive doit aussi 
prévoir un canal clairement identifié 
permettant de faire remonter les situa-
tions problématiques.
Par ailleurs, le SSP rappelle les limites 
fixées dans la Loi sur le travail par rap-
port aux conditions « adéquates au plan 
de la physiologie du travail » selon le 
type d’activité, sachant que l’enseigne-
ment n’est pas une activité assimilable 
à du travail de bureau (enseignement 
debout et en mouvement la plupart du 
temps).
La directive doit aussi notamment pré-
voir :
• Dans des situations encore tenables 
et selon les classes, un déménagement 
des cours (dans d’autres locaux, dans 
d’autres espaces ombragés, etc.) 
• La mise à disposition de ventilateurs 
pour les classes et tous les locaux de 
travail (salles des maître·sses, bureaux, 
etc.)
• L’accès à des points d’eau (intérieur et 
extérieur des bâtiments)
Par ailleurs, le SSP demande :
• La garantie de la possibilité d’ouvrir 
les fenêtres et de faire des courants d’air 
dans chaque local et espace commun
• L’adaptation des règlements d’éta-
blissement (comme la suppression -ou 

modulation - de l’interdiction de boire 
durant les cours
• L’installation de capteurs CO2 et de 
thermomètres dans toutes les salles de 
classes et les salles des maître·sses et, 
plus généralement, dans tous les locaux 
de travail (secrétariat, infirmerie,…)
• Lors de périodes de canicule, un rap-
pel systématique de leurs droits aux sa-
larié·e·s, notamment les droits pour les 
femmes enceintes, ainsi que les dangers 
et les précautions d’usages à prendre. 
Mesures à moyen et long termes
• Garantir l’isolation de tous les bâti-
ments
• Aménager des cours et des endroits 
ombragés à proximité des établisse-
ments scolaires (y.c. pour envisager 
parfois un enseignement à l’extérieur 
quand la nature du cours le permet)
• Repenser les horaires d’une journée 
de cours ainsi que le calendrier scolaire 
sur l’année (date de la rentrée scolaire, 
période des examens, etc.). Au sujet des 
vacances, le SSP attire l’attention sur le 
fait que la prolongation des vacances 
sans mesures compensatoires est un 
facteur de renforcement des inégalités 
scolaires entre enfants
• Mettre à disposition des salles de 
réunion suffisamment vastes et aérées, 
en particulier pour les conférences des 
maître·sses
• Réduire les effectifs des classes
En plus des mesures pour gérer la cani-
cule, le DEF doit aussi réfléchir à celles 
à mettre en place en cas de situation de 
grand froid.
Afin de s’assurer de la mise en place 
rapide de mesures cohérentes, le SSP a 
demandé l’ouverture rapide de négocia-
tions avec le DEF sur ces questions.

(Notre courrier au DEF se trouve sur 
notre site)
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les anciennes lettre d'informations et trouver les 
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INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics qui réunit les enseignant-e-s du 
canton de Vaud, sans distinction de statut,, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout 
le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public (enseignement, administration, santé, 
social,...) dont près de 5000 enseignant-e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse. 

4 SSP VAUD      ENSEIGNEMENT        No59      mai 2024

BRÈVES SYNDICALES

D GEO: révisiON DES NORMES POUR LES CONSTRUCTIONS SCOLAIRE

Le SSP a transmis au Département une prise de position tendant à une amélioration des normes en matière de contructions scolaires. 
Nous souhaitons améliorer l’implication des différent·e·s professionnel·le·s et promouvoir des normes plus exigeantes pour l’efficacité 
énergétique et la durabilité des bâtiments. .
Sur des aspects plus précis, nous demandons la nécessité de prévoir un local d’allaitement conforme aux dispositions légales 
et réglementaires, l’installations des distributeurs de protection menstruelle dans les bâtiments des degrés 7 à 11e, l’ajout 
d’un vestiaire équipé d’une douche pour le personnel (favoriser mobilité douce), une réflexion sur des préaux pensés pour 
l’égalité filles – garçons et un meilleur équipement des salles des maître·sse·s. Nous avons aussi insisté sur la nécessité de 
prévoir des locaux pour chaque spécialité, y compris la médiation, et d’éviter de multiplier les bureaux partagés qui posent 
des problèmes de cohabitation et de confidentialité. Finalement, nous nous opposons à des normes dégradées pour les classes 
provisoires pour les élèves de classes d’accueil.

CONFéRENCE-DéBAT: LIBERTÉ D’EXPRESSION EN DANGER !
ENJEUX ET REVENDICATIONS POUR LES SALARIÉ·E·S DES SERVICES PUBLICS

LUNDI 13 mai - 19h30
MaisON du peuple - SALLE JEAN VIlLARD-GILLES -  pLACE CHAUDERON 5 - Lausanne

Alors qu’elle représente une liberté fondamentale, la liberté d'expression est attaquée régulièrement par celles et ceux qui 
invoquent tantôt la "neutralité de l’enseignement" tantôt le "devoir de réserve" ou encore en brandissant le spectre de la 
"propagande à l’école", mélangeant abondamment ces différentes notions.
Tentatives de censure de l’État-employeur contre les salarié·e·s qui interviennent publiquement; réprimandes contre des 
enseignant·e·s qui s’expriment collectivement durant une grève ; attaques contre l’autonomie pédagogique des enseignant·e·s ; 
ou encore restrictions de la liberté académique des enseignant·e·s-chercheuses·eurs… c’est à une véritable tentative de mise au 
pas de celles et ceux qui font vivre les services publics que nous assistons.
Outre ces attaques, la confusion entretenue entre l’autonomie pédagogique des enseignant·e·s (à l’intérieur des espaces de 
formation et de recherche) et la liberté d’expression publique (à l’extérieur des lieux de travail) instaure un sentiment de doute 
voire de crainte qui peut mener à l’autocensure des salarié·e·s.
La thématique sera développée autour des trois axes suivants et laissera ensuite la place à un échange avec les participant-e-s:
Attaques contre la liberté d’expression;  Etat des lieux des dispositifs légaux; Nos revendications syndicales pour garantir et
étendre la liberté d’expression

INTERVENANT·E·S
JULIA STEINBERGER, professeure en économie écologique à l’UNIL et militante du climat

CHRISTIAN DANDRÈS, président du SSP national et avocat
RAPHAËL RAMUZ, secrétaire syndical, SSP-Vaud

MODÉRATION: CORA ANTONIOLI, enseignante, membre du comité enseignement du SSP-Vaud


